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Chapitre 6 – Les publicités réglementées
Les actualités
Une publicité comparative illicite peut entraîner la fermeture du site l’hébergeant

Lorsqu’une publicité comparative faite sur un site est déclarée non conforme, le juge peut ordonner la fermeture du site. C’est ce qu’a, par exemple, décidé le tribunal de commerce de Paris à la demande de la société Carrefour en interdisant aux centres Leclerc l’exploitation du site de comparaison de prix entre enseignes de grande distribution (site quiestlemoinscher.com). Carrefour avait assigné en référé son concurrent pour publicité comparative illicite en juin 2006 lui reprochant un manque de transparence, le site n’indiquant pas avec suffisamment de précisions quels produits étaient pris en compte.

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 125.

Chiffres 2007 des recettes publicitaires par média (source : A.A.C.C)

Presse : 41,6 % de parts de marché + 7 % pour les annuaires papiers

Télévision : 29,1 %

Radio : 7 %

Affichage : 9,4 %

Cinéma : 0,7 %

Internet : 2,8 %

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 126.

Évolution du BVP

En décembre 2007, le Grenelle de l’environnement a donné un coup d’accélérateur au contrôle de la publicité en France. Critiqués par les ONG et les associations de consommateurs, les publicitaires envisagent la création d’un « jury d’éthique populaire » qui pourrait être saisi par toute personne se plaignant d’une campagne. Ce jury pourrait arrêter une campagne si la plainte est jugée recevable. Par ailleurs, un conseil paritaire de la publicité serait constitué au sein du BVP qui serait un lieu de dialogue. Ces évolutions sont cependant encore à l’étude en 2007.

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 128.

Nouvelles règles pour la publicité TV

L’accès de la distribution à la publicité télévisée est totalement libéré. La publicité pour le cinéma reste totalement interdite mais la publicité pour des vidéocassettes et des DVD n’est pas considérée comme une publicité pour le secteur du cinéma.

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 131.

Nouvelles règles pour l’affichage public.

Le décret du 30 avril 2007 autorise la publicité sur les monuments historiques en travaux depuis le mois d’octobre 2007. Toutefois les recettes obtenues par la publicité seront déduites du montant des subventions publiques.

Certaines villes ont décidé de limiter les emplacements publicitaires, comme Paris dont le conseil a voté en décembre 2007 un règlement municipal interdisant la publicité dans certaines zones comme les berges de Seine, des sites classés (avenue Foch, Champ de Mars, Invalides, bois de Boulogne), les abords des écoles. Les panneaux ne doivent pas excéder 8 m2. D’une façon générale, le nombre d’emplacements publicitaires doit diminuer de moitié dans les deux ans à venir. Les afficheurs ont attaqué la préfecture car ils contestent ce règlement.

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 134.

Nouvelles règles pour les produits liés à la santé

La publicité pour les boissons alcoolisées peut depuis 2005 mentionner (en plus des autres exceptions toujours valables) les caractéristiques gustatives du produit, comme un goût de fruit rouge. Les tribunaux maintiennent cependant leur sévérité. En décembre 2006, une cour d’appel a sanctionné une affiche pour une célèbre marque de whisky qui proclamait : « William Lawson’s, trop écossais pour vous ? » Cette annonce ne se rattachait pas pour le tribunal à une des informations limitativement énumérées à l’article L. 3323-4 du CSP.

Les produits alimentaires gras et sucrés doivent mentionner la phrase : « Pour protéger votre santé, évitez de manger trop gras, trop sucré et trop salé. Consommez au moins cinq fruits et légumes par jour et pratiquez une activité physique régulière », sinon une taxe doit être payée à l’Institut national de prévention et d’éducation nutritionnelle (1,5 % du coût de la publicité).

Certaines entreprises préfèrent payer la taxe !

Plusieurs règlements européens vont encadrer d’ici 2011 les allégations nutritionnelles qui vont faire l’objet de listes précisant les allégations possibles (certaines sont déjà codifiées).

Les allégations santé sont toujours soumises à autorisation.

Un décret du 28 novembre 2006 impose aux entreprises du secteur énergétique de mentionner : « L’énergie est notre avenir, économisons-la ! »

· Ce texte complète l’ouvrage Droit du marketing, page 142.
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